
Le Devoir 

DÉCLARATIONS PUBLIQUES DE PROJETS 
______________________________________________________________________ 

Avis est donné, conformément à l’article 65 de la Loi concernant l’accélération de 
certains projets d’infrastructure (RLRQ, c. A-2.001) que le 9 mai 2024, la Société de 
transport de Montréal a notifié à la Ville quatre (4) déclarations publiques de projets 
concernant le prolongement de la ligne bleue du métro de Montréal. 

Le site visé par la première déclaration concerne le lot 6 603 775 du cadastre du 
Québec et servira à la construction de l’édicule ouest de la future station de métro 
Anjou. Les interventions projetées portent sur l’excavation et l’abattage d’arbres. La date 
prévue pour le début des travaux est janvier 2025.  

Le site visé par la deuxième déclaration concerne les lots 1 114 430 et 1 114 431 du 
cadastre du Québec et servira à la construction de l’édicule est de la future station de 
métro Anjou. L’intervention projetée porte sur la démolition de 2 bâtiments (7751 et 
7755, boulevard Louis-H.-La Fontaine) ainsi que l’excavation et l’abattage d’arbres. La 
date prévue pour le début des travaux est janvier 2025.  

Le site visé par la troisième déclaration concerne les lots 1 125 022, 1 125 027, 
1 125 029, 1 125 030 et 1 125 798 du cadastre du Québec et servira à la construction 
de la future station de métro Langelier. Les interventions projetées portent sur 
l’excavation, la modification d’enseignes et l’abattage d’arbres. La date prévue pour le 
début des travaux est septembre 2024.  

Le site visé par la quatrième déclaration concerne les lots 3 515 970, 3 515 971, 
2 516 836 et 2 516 837 du cadastre du Québec et servira à la construction de la 
structure auxiliaire 4 (de la Villanelle). Les interventions projetées portent sur 
l’excavation, la construction et l’aménagement paysager de la future structure 
auxiliaire 4 et incluent également le revêtement permanent du mur extérieur du bâtiment 
situé au 6188, rue Jean-Talon Est. La date prévue pour le début des travaux est janvier 
2025.  

Une copie de toutes ces déclarations publiques de projets est disponible avec le présent 
avis public sur le site internet de la Ville : https://montreal.ca, en cliquant sur « Avis 
publics ». 

Fait à Montréal, le 23 mai 2024 

Le greffier de la Ville, 
Emmanuel Tani-Moore, avocat 
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PREMIÈRE DIRECTION PRINCIPALE – PROLONGEMENT ET ACTIVITÉS COMMERCIALES 
800, rue De La Gauchetière O., 7e étage, bureau 7600, Montréal (QC) H5A 1J6 
 

No GED : LB-COM-GP-CM-38272, rév. 00 

Avis de non-conformité 

L’arrondissement Saint-Léonard a fait part à la STM qu’elle ne pouvait émettre les autorisations demandées 
conformément à la réglementation en vigueur, car certaines informations étaient manquantes en regard du 
Règlement de zonage (1886), à savoir : 

• Soumission des travaux; 
• Procurations; 
• Fiche-bâtiment; 
• Plan projet d’implantation préparé par un arpenteur-géomètre; 
• Photomontage ou rendu 3D des façades visibles du domaine public (existant versus proposé); 
• Fiche technique des matériaux de revêtement extérieur; 
• Plan d’aménagement du terrain (avec arbres existants situés dans une cour adjacente à la rue); 
• Hauteur de tout bâtiment adjacent; 
• Matériaux de revêtement d’une toiture (5.9.1.1); 
• Obligation d’une clôture opaque et d’un écran tampon (art. 6.2.7.2); 
• Matériau de revêtement extérieur composé d’éléments terreux assemblés et joints, d’une épaisseur 

minimale de 90 mm, tels que brique, pierre, bloc ou panneau de béton avec finition architecturale, 
répondant aux normes de qualité du Code national du bâtiment (index terminologique « maçonnerie solide 
», chapitre 12); 

• Présentation d’un P.I.I.A. pour une nouvelle construction, un agrandissement, une transformation visible 
de la voie publique ainsi que l’aménagement ou la modification des espaces extérieurs, dans le territoire 
du programme particulier Jean-Talon Est (art. 8.18.1); 

• Contenu de la demande (art 8.18.1.1); 
• Objectifs et critères généraux pour une nouvelle construction, un agrandissement, une transformation 

visible de la voie publique ainsi que l’aménagement ou la modification des espaces extérieurs, dans le 
territoire du programme particulier Jean-Talon Est (art. 8.18.1.2); 

• Présentation d’un P.I.I.A. pour un terrain identifié de type « consolidation » visant une demande de 
lotissement, une nouvelle construction, un agrandissement, une transformation visible de la voie publique 
ainsi que l’aménagement ou la modification des espaces extérieurs, dans le territoire du programme 
particulier d’urbanisme Jean-Talon Est (art. 8.18.4); 

• Contenu de la demande (art. 8.18.4.1); 
• Objectifs et critères spécifiques pour toute demande visant des terrains de type « consolidation » (art. 

8.18.4.2, 8.18.4.2.1, 8.18.4.2.2); 
• Verdissement de la cour avant (art. 9.79.11); 
• Verdissement de l’ensemble du terrain (art. 9.79.12). 

 
De plus, l’arrondissement Saint-Léonard a fait part à la STM qu’elle ne pouvait émettre les autorisations demandées 
conformément à la réglementation en vigueur, car leur analyse des plans déposés a révélé certaines 
non-conformités à l’égard du Règlement de zonage (1886), à savoir : 

• Nécessité d’un espace de stationnement pour vélo (art. 5.3.7); 
• Unités de stationnement pour vélos (art. 9.79.10); 
• Aménagement extérieur (art. 6.2.6); 
• Nécessité d’un espace aménagé (art. 6.2.6.1). 

 
Information complémentaire 

Conformément aux dispositions prévues à la LACPI, la Ville de Montréal doit publier la déclaration publique de 
projet par tout moyen qu’elle juge approprié.  






